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1. Introduction 

 
Comme cela ressort de l’article qui précède1, les tâches confiées au gref-

fier de la Cour de justice sont extrêmement diversifiées. Pour des raisons 
 

 

* Greffier adjoint de la Cour et Greffier du Tribunal. Les opinions exprimées sont 
personnelles et n’engagent pas l’institution à laquelle ils appartiennent. 

1 V. la contribution d’A. CALOT ESCOBAR, C. PELLERIN-RUGLIANO, Le greffier de la 
Cour de justice de l’Union européenne (Secrétaire Général), dans ce Volume, p. 153 et suiv. 
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qui tiennent aussi bien à son statut de membre qu’à la nature particulière de 
l’institution qu’il sert et aux transformations successives qu’elle a connues, 
le greffier de la Cour est en effet devenu, au fil du temps, une figure unique 
de cette institution, dotée d’attributions relevant à la fois du domaine juri-
dictionnel strict et du domaine administratif, au sens large du terme, et ga-
rant, à ce titre, de la capacité de l’institution à fonctionner sereinement. 

L’éventail et la richesse de ces fonctions administratives et institution-
nelles ayant été présentés dans la contribution qui précède, c’est aux pre-
mières fonctions du greffier – les fonctions juridictionnelles au sens strict 
du terme – que la présente contribution sera consacrée. À la Cour comme 
au Tribunal – et, lorsqu’il existait encore, au Tribunal de la fonction publique 
de l’Union européenne – le greffier est chargé « de la réception, de la trans-
mission et de la conservation de tous documents, ainsi que des significations 
que comporte l’application du […] règlement [de procédure] »2. Le greffier 
assiste les membres de la juridiction « dans tous les actes de leur ministère » 
et c’est encore lui qui a « la garde des sceaux et la responsabilité des ar-
chives » et qui « prend soin des publications de la juridiction et, notamment, 
du recueil de la jurisprudence »3. C’est dire toute l’importance des tâches 
confiées au greffier dans le domaine juridictionnel et la raison pour laquelle, 
à la Cour comme au Tribunal, les Membres ont estimé nécessaire de faire 
usage de la faculté prévue dans le règlement de procédure de l’une et l’autre 
juridiction de nommer, suivant la même procédure que celle prévue pour la 
nomination du greffier, un greffier adjoint chargé d’assister le greffier dans 
l’exercice de ses tâches et de le remplacer en cas d’empêchement4. 

À la Cour de justice, on l’a vu, le greffier conserve la responsabilité 
ultime du bon fonctionnement du greffe et il exerce directement certaines 
prérogatives qui lui sont conférées par le règlement de procédure5. Au vu 
du nombre et de l’ampleur des autres tâches qu’assume le greffier de la Cour 
en sa qualité de secrétaire général de l’institution, l’essentiel des tâches juri-
dictionnelles dévolues au greffier sont cependant assurées par le greffier ad-
joint. Ce dernier a le statut de directeur général et dirige un greffe composé 
d’environ 55 personnes, réparties dans trois unités distinctes. 

 

 

2 V. les artt. 20, par. 1, du règlement de procédure de la Cour, et 35, par. 1, du 
règlement de procédure du Tribunal. 

3 V. les artt. 20, parr. 2 et 3, du règlement de procédure de la Cour et 35, parr. 2 et 
3, du règlement de procédure du Tribunal. 

4 V. les artt. 19 du règlement de procédure de la Cour et 33 du règlement de procé-
dure du Tribunal. 

5 V. la contribution d’A. CALOT ESCOBAR, C. PELLERIN-RUGLIANO, Le greffier de la 
Cour de justice de l’Union européenne (Secrétaire Général), cit. 
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Au Tribunal, les tâches juridictionnelles sont plutôt exercées par le gref-
fier de cette juridiction, avec l’assistance du greffier adjoint et le support du 
greffe qu’il dirige. Le greffier est néanmoins appelé à assurer également 
« l’administration, la gestion financière et la comptabilité du Tribunal, sous 
l’autorité du président du Tribunal et avec le concours des services de la 
Cour de justice de l’Union européenne »6. Cette dualité de fonctions ex-
plique le contenu des deux premières parties de cette contribution, d’am-
pleur inégale. 

Dans la première partie, nous nous attacherons à présenter, de manière 
dynamique, les différentes facettes du métier des greffes en prenant pour fil 
conducteur le déroulement d’une affaire portée devant la Cour de justice ou 
le Tribunal et les différentes tâches accomplies par les collaborateurs des 
greffes, depuis l’enregistrement de l’affaire au registre de la juridiction com-
pétente jusqu’à la signification aux parties à la procédure de la décision met-
tant fin à l’instance et à sa publication ou diffusion sur le site de l’institution 
(§ 2). 

Dans la deuxième partie, plus brève, les fonctions propres du greffier 
du Tribunal seront présentées, avec un accent particulier sur le rôle joué par 
ce dernier dans le domaine de l’administration et dans le cadre de sa partici-
pation aux travaux de différents organes et comités de la juridiction et de 
l’institution (§ 3). 

La troisième et dernière partie de la présente contribution sera consa-
crée à la contribution particulière des greffes à l’élaboration des règles de 
procédure. Forts de leur expérience nourrie de la pratique quotidienne des 
règles de procédure, les greffes sont en effet associés, de manière étroite, 
aux réflexions des juridictions relatives à leur organisation et à leur fonction-
nement. Ils sont appelés à rédiger les projets de modifications des textes de 
procédure qui, après validation par la juridiction compétente, seront ensuite 
soumis à l’approbation du Parlement européen et du Conseil, ou unique-
ment de ce dernier, tandis que d’autres textes sont adoptés de manière auto-
nome par les juridictions. Cette fonction, qui n’a pas d’équivalent dans les 
juridictions des États membres de l’Union européenne, reflète le rôle central 
que les greffes de la Cour et du Tribunal jouent dans l’architecture juridic-
tionnelle de l’Union (§ 4). 

 
2. Le rôle des greffes dans la gestion des procédures 

 
À l’instar du rôle joué par les greffes des juridictions des États membres 

de l’Union, le greffe de la Cour de justice et le greffe du Tribunal constituent 
 

 

6 V. l’art. 35, par. 4, du règlement de procédure du Tribunal. 
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la porte d’entrée des juridictions de l’Union. Qu’il s’agisse d’une demande 
de décision préjudicielle adressée à la Cour par une juridiction nationale ou 
d’une requête présentée par un État membre, une institution de l’Union ou 
une personne physique ou morale, une affaire n’existe, à la Cour ou au Tri-
bunal, qu’à partir du moment où elle a été dûment inscrite au registre du 
greffe, au terme d’une analyse approfondie des conditions de compétence 
et de recevabilité de cette demande ou de cette requête. 

 
2.1. La vérification de la compétence des juridictions de l’Union 

 
La vérification de la compétence de la Cour ou du Tribunal pour traiter 

une affaire constitue la première tâche qui incombe aux collaborateurs des 
greffes. Saisis, chaque jour, d’une multitude de documents déposés dans 
toutes les langues officielles de l’Union européenne et, occasionnellement, 
dans d’autres langues que celles-ci, les greffes sont appelés à opérer un tri 
entre les affaires qui relèvent de la compétence de la Cour ou du Tribunal 
et les affaires qui, à l’évidence, ne relèvent pas de cette compétence mais de 
celle d’autres juridictions (nationales ou internationales), voire de la compé-
tence d’autres instances, dénuées de tout caractère juridictionnel. L’Union 
ne pouvant agir, en vertu du principe d’attribution, que dans les limites des 
compétences qui lui ont été attribuées par les États membres pour atteindre 
les objectifs fixés dans les traités7, ses juridictions ne sauraient en effet, sans 
méconnaître ce principe, statuer sur des litiges formés dans des domaines 
échappant à la compétence de l’Union. Dans pareils cas, il appartient aux 
greffes de fournir aux personnes qui les saisissent des éclaircissements sur 
la nature et la portée des compétences conférées à la Cour et au Tribunal et, 
le cas échéant, d’orienter ces personnes vers la juridiction ou l’instance com-
pétente pour traiter leur demande. 

Si cette tâche peut paraître relativement anodine, elle présente, toute-
fois, une certaine complexité dans la mesure où les demandes dont les 
greffes sont saisis revêtent les formes les plus diverses et ne sont pas tou-
jours d’une clarté limpide. Elle revêt, en outre, une grande importance pour 
la suite de la procédure car c’est de cette analyse préliminaire que dépendra 
la décision d’inscrire le document en question au registre du greffe, avec la 
conséquence que la Cour ou le Tribunal seront alors formellement saisis 
d’une affaire. 

 
 

 

 

7 V. l’art. 5, par. 2, du traité sur l’Union européenne. 
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2.2. L’analyse préliminaire des affaires portées devant la Cour ou le 
Tribunal 

 
S’ils sont bien compétents pour traiter une affaire, l’inscription d’une 

demande de décision préjudicielle ou d’une requête introductive d’instance 
au registre du greffe ne signifie pas pour autant que la Cour ou le Tribunal 
vont traiter cette affaire au fond. D’autres facteurs peuvent conduire ces 
juridictions à déclarer la demande ou la requête irrecevable ou à surseoir à 
statuer sur cette dernière dans l’attente de la décision à prendre dans une 
autre affaire dont l’objet est identique ou similaire à celui de la nouvelle de-
mande ou requête. Cette observation met en lumière une deuxième facette 
du travail des greffes, liée à l’analyse préliminaire des affaires portées devant 
la Cour ou le Tribunal. 

Une fois établie la compétence de ces derniers pour traiter une affaire, 
il importe en effet d’opérer un ensemble de vérifications visant, d’une part, 
à s’assurer du respect d’un ensemble de prescriptions formelles liées, no-
tamment, au régime linguistique applicable à l’affaire en cause et aux règles 
relatives à la représentation des parties par un agent ou un avocat dûment 
habilité à cet effet et, d’autre part, à garantir un déroulement fluide de la 
procédure et une utilisation optimale des ressources disponibles, a fortiori 
dans un contexte où toutes les langues officielles de l’Union peuvent être 
utilisées comme langue de procédure et où certains documents déposés au 
greffe sont appelés à être traduits dans toutes ces langues. Il en va ainsi, en 
particulier, des demandes de décision préjudicielle. 

Ces demandes ayant vocation à être traduites dans toutes les langues de 
l’Union aux fins de permettre aux parties et aux États membres qui le sou-
haitent de présenter leurs observations sur les questions posées par la juri-
diction de renvoi, les greffes vont vérifier, avant d’enclencher le processus 
de traduction, que lesdites demandes remplissent bien toutes les conditions 
énoncées, respectivement, aux artt. 94 et 199 des règlements de procédure 
de la Cour et du Tribunal. Une demande incomplète ou lacunaire ne per-
mettant pas à la Cour ou au Tribunal de statuer sur les questions posées, elle 
sera traduite vers la seule langue du délibéré aux fins de l’adoption d’une 
ordonnance d’irrecevabilité par la formation de jugement compétente. 

Dans la même optique d’une utilisation rationnelle des ressources dis-
ponibles, les greffes peuvent être amenés à proposer à la juridiction qu’ils 
servent de joindre deux ou plusieurs affaires déposées au greffe le même jour, ou 
avec quelques jours d’écart, ou, à l’inverse, de suspendre le traitement d’une affaire 
dans l’attente du prononcé d’un arrêt dans une affaire pré-existante. Le 
choix entre ces deux options dépendra, bien évidemment, de la connexité 
entre les affaires en cause et, surtout, de l’état d’avancement de la première 
affaire. La jonction d’affaires présentera en effet un plus grand intérêt si ces 
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affaires sont déposées au greffe dans un laps de temps assez rapproché et, 
le cas échéant, dans la même langue de procédure que si plusieurs mois sé-
parent la date de leur dépôt respectif, la suspension de la deuxième affaire 
pouvant, dans un tel cas de figure, s’avérer une solution plus appropriée que 
sa jonction avec l’affaire antérieure. 

Dans un même souci d’efficacité, les greffes peuvent également être 
amenés à proposer à la juridiction concernée de statuer sur la demande de déci-
sion préjudicielle par voie d’ordonnance motivée lorsque la question posée est iden-
tique à une question sur laquelle la Cour (ou le Tribunal) a déjà statué, lors-
que la réponse à une telle question peut être clairement déduite de la juris-
prudence ou lorsque la réponse à cette question ne laisse place à aucun doute 
raisonnable8. Dans la pratique, le recours à cette possibilité présuppose tou-
tefois une analyse approfondie de la jurisprudence existante pour déceler les 
points de convergence éventuels entre les nouvelles questions préjudicielles 
et des questions posées par le passé. Les greffes devant se concentrer prio-
ritairement sur l’identification des questions d’ordre procédural appelant, le 
cas échéant, une décision rapide, cette analyse est effectuée, dans la pratique, 
par les collaborateurs de la direction de la recherche et documentation qui 
transmettront le résultat de leur analyse au greffe et aux cabinets qui décide-
ront, alors, de la suite à réserver à cette proposition de traitement de l’affaire 
par voie d’ordonnance9. 

On relèvera que si l’analyse préliminaire à laquelle se livrent les greffes 
peut conduire ces derniers à proposer aux membres de suspendre le traite-
ment d’une affaire dans l’attente d’une décision à intervenir dans une autre 
affaire, elle peut également conduire les greffes à proposer aux membres 
d’accélérer le traitement d’une affaire, en présence d’une demande expresse de la 
juridiction nationale ou de la partie qui a saisi la Cour ou le Tribunal ou, à 
titre exceptionnel, d’office, lorsque la nature de l’affaire exige son traitement 
dans de brefs délais. Les règlements de procédure des deux juridictions con-
tiennent, à cet égard, plusieurs dispositions spécifiques qui prévoient, selon 
les circonstances, la possibilité de soumettre une affaire à un traitement prio-
ritaire, une procédure accélérée ou une procédure d’urgence. Chacune de 
ces procédures est régie par des règles distinctes et impose aux greffes – 

 

 

8 V., respectivement, les artt. 99 et 226 des règlements de procédure de la Cour et 
du Tribunal. 

9 Sur le travail approfondi de pré-analyse des demandes de décision préjudicielle 
effectué par la direction de la recherche et documentation, on renverra à la contribution 
de C. IANNONE, F. PAPPALARDO, I “ricercatori” della Corte di giustizia dell’Unione europea: i 
giuristi della direzione della ricerca e documentazione e della direzione della biblioteca, dans ce Volume 
p. 317 et suiv. 
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comme à l’ensemble des parties à la procédure – des contraintes accrues 
dans le traitement de l’affaire10. 

L’examen préliminaire des nouvelles affaires sert également à 
déterminer la matière dont elles relèvent et les actes de droit de l’Union 
qu’elles concernent. Cette activité revêt une importance accrue depuis le 
transfert partiel de la compétence préjudicielle de la Cour au Tribunal, 
puisqu’elle permet de déterminer si les demandes de décision préjudicielle 
relèvent des matières spécifiques visées à l’art. 50 ter, premier alinéa, du Sta-
tut et, partant, si elles doivent être soumises au mécanisme du “guichet 
unique » prévu à l’art. 93 bis du règlement de procédure de la Cour. 

Au sein de chaque juridiction, l’analyse du greffe est transmise au pré-
sident et, à la Cour, également au premier avocat général, en vue de leurs 
décisions d’attribution de l’affaire à un juge rapporteur, à un avocat général 
ou à une chambre. 

Enfin, les greffes doivent préparer, sur la base de la première analyse 
de l’affaire et, le cas échéant, à l’aide du résumé que le requérant aura joint à 
sa requête, les communications relatives aux nouvelles affaires qui seront 
publiées au Journal officiel de l’Union européenne et qui, dans les recours directs 
et les pourvois, permettront aux tiers d’apprécier s’il y a lieu de présenter 
une demande d’intervention. 

 
2.3. La réception, l’enregistrement et la transmission des actes de pro-
cédure au service de traduction 

 
Lorsque le cap de l’analyse préliminaire des affaires est franchi et qu’il 

n’a révélé aucun problème évident de compétence ou de recevabilité, le 
greffe de la Cour de justice comme celui du Tribunal vont accomplir les 
tâches qui incombent traditionnellement aux greffes des juridictions des 
États membres et qui consistent à réceptionner, enregistrer et transmettre 
aux parties les actes de procédure déposés au greffe, à cette différence près, 
toutefois, que toutes les langues officielles de l’Union peuvent être utilisées 
comme langue de procédure devant la Cour ou le Tribunal. Cette caracté-
ristique, unique au monde, confère aux greffes et aux juristes linguistes qui 
sont appelés à traduire les actes précités une responsabilité toute particulière 
puisque, dans nombre de cas, la procédure ne pourra se poursuivre, devant 

 

 

10 À la Cour, les dispositions pertinentes sont contenues, respectivement, aux artt. 
53, 105 et 107 du règlement de procédure tandis qu’au Tribunal, le traitement prioritaire 
d’une affaire et sa soumission à une procédure accélérée sont prévus aux artt. 151 à 153 
et 237 du règlement de procédure. 
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la juridiction concernée, que lorsque l’acte de procédure concerné aura été 
traduit dans toutes les langues officielles11. 

C’est le cas, en particulier, des demandes de décision préjudicielle qui 
sont signifiées aux États membres dans la version originale, accompagnée 
d’une traduction dans la langue officielle de l’État destinataire12, mais c’est 
également le cas des demandes présentées à la Cour, au titre de l’art. 218, 
par. 11, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, relatives à 
la compatibilité d’un accord envisagé avec les dispositions des traités ou à la 
compétence des institutions de l’Union pour conclure cet accord. Le règle-
ment de procédure de la Cour prévoyant l’obligation, pour cette dernière, 
de signifier pareilles demandes au Parlement européen, au Conseil, à la 
Commission ainsi qu’à l’ensemble des États membres13, celles-ci doivent 
être traduites dans toutes les langues officielles de l’Union avant de pouvoir 
être signifiées à ces États pour la présentation d’observations écrites. 

Dans les autres types d’affaires portées devant la Cour ou le Tribunal, 
la traduction des pièces de procédure est en principe effectuée seulement 
vers la langue des délibérations de la juridiction – ce qui n’empêche dès lors 
pas la signification des actes de procédure déposés aux autres parties à la 
procédure pendant que ces actes font l’objet d’une traduction dans la langue 
précitée – mais, dans certaines circonstances, d’autres traductions peuvent 
s’avérer nécessaires. Tel est le cas, notamment, en cas de jonction de plu-
sieurs affaires de langues de procédure distinctes – la jonction entraînant 
alors la nécessité de traduire, dans toutes les langues concernées par la jonc-
tion, l’ensemble des actes de procédure déposés dans une affaire – ou en cas 
d’admission de nouvelles parties à la procédure, dans les recours directs et 
les pourvois. Lorsqu’ils sont autorisés à intervenir dans une telle affaire, les 
États membres sont en effet autorisés à utiliser leur propre langue pour le 
dépôt de leur mémoire14. Ces mémoires devront dès lors être traduits non 
seulement vers la langue du délibéré, mais également vers la langue de pro-
cédure de l’affaire. 

 

 

 

11 Sur la nature et l’importance du travail réalisé à la CJUE par les juristes linguistes, 
on renverra à la contribution de B. ODDONE, Dietro le quinte della giurisprudenza multilingue 
della Corte di giustizia dell’Unione europea: il mestiere del giurista linguista, dans ce Volume, p. 225 
et suiv. 

12 V. les artt. 98, par. 1, du règlement de procédure de la Cour et 204, par. 1, du 
règlement de procédure du Tribunal. 

13 V. l’art. 196, par. 3, du règlement de procédure de la Cour. 
14 V. l’art. 38, par. 4, du règlement de procédure de la Cour et l’art. 46, par. 4, du 

règlement de procédure du Tribunal. 
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2.4. La signification des actes de procédure et les échanges avec les 
parties au cours de la phase écrite de la procédure 

 
Indépendamment des échanges qu’ils nourrissent avec le service de tra-

duction de l’institution, les greffes sont naturellement en contact permanent 
avec les représentants des parties, ce qui explique d’ailleurs leur structure 
organisationnelle. La Cour et le Tribunal étant saisis d’affaires dans toutes 
les langues officielles de l’Union européenne, le greffe de chaque juridiction 
s’efforce de compter, en son sein, des collaborateurs originaires de tous les 
États membres de l’Union afin d’être en mesure de communiquer avec les 
parties qui l’ont saisi dans leur propre langue et de répondre aux questions, 
nombreuses, qu’elles peuvent avoir au sujet de leur affaire. 

Au stade de la phase écrite de la procédure, ces questions portent, le 
plus souvent, sur le contenu des mémoires ou observations qui doivent être 
déposés dans le cadre de la procédure devant la Cour ou le Tribunal et sur 
le délai dont les parties disposent à cet effet, mais ces questions peuvent 
également porter sur des questions aussi variées que la longueur des mé-
moires et la possibilité de joindre des annexes, la nécessité de protéger la 
confidentialité de certaines données ou d’occulter l’identité de certaines per-
sonnes nommément désignées – voire l’identité même du représentant de 
la partie concernée –, la nécessité de traiter l’affaire de manière prioritaire 
ou de la soumettre à une procédure accélérée, la possibilité de soumettre des 
éléments de preuve additionnels nonobstant l’expiration du délai imparti par 
le greffe pour le dépôt du mémoire, etc.… 

Dans certains cas, la réponse aux questions posées découle des textes 
eux-mêmes et il incombe alors aux collaborateurs du greffe de rappeler aux 
représentants des parties le libellé univoque de ces textes et les conséquences 
concrètes qui en découlent dans le cas d’espèce. Tel est le cas, par exemple, 
des demandes de prorogation du délai prévu pour le dépôt du mémoire en 
réponse à un pourvoi. Le règlement de procédure de la Cour prévoyant, de 
manière explicite, qu’ « aucune prorogation du délai de réponse n’est accor-
dée »15, un renvoi à ce dernier suffit, en règle générale, pour faire taire les 
interrogations qui pourraient naître à cet égard. 

Dans d’autres cas, en revanche, les textes prévoient une marge d’appré-
ciation ou, s’agissant des délais de procédure, une possibilité de prorogation 
de ces délais16, et il appartient alors aux greffes de guider et conseiller les 
parties dans leurs démarches, étant précisé, toutefois, que la décision sur les 
 

 

15 V. l’art. 172 du règlement de procédure de la Cour. 
16 V., à titre d’exemple, les artt. 124, par. 3, du règlement de procédure de la Cour 

et 81, par. 3, du règlement de procédure du Tribunal. 
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demandes des parties revient bien évidemment aux membres de la juridic-
tion concernée, et non au greffe, qui agit ici comme une courroie de trans-
mission entre les parties et la Cour ou le Tribunal. À la Cour, la plupart des 
décisions concernant les questions procédurales qui surgissent au cours de 
la phase écrite de la procédure sont prises par le Président de la Cour, après 
consultation du juge rapporteur et de l’avocat général en charge de l’affaire, 
tandis qu’au Tribunal, ces décisions sont prises, en principe, par le président 
de la formation à laquelle l’affaire a été attribuée dès son arrivée. 

Si, comme cela ressort des lignes qui précèdent, les greffes jouent un 
rôle très important dans la conduite de la phase écrite de la procédure, leur 
rôle ne s’arrête toutefois pas à la clôture de cette phase. Lorsque tous les 
mémoires ont été déposés et que, le cas échéant, les traductions nécessaires 
ont été établies, soit par la Cour elle-même, soit par l’institution de l’Union 
qui a déposé l’acte en cause17, les greffes signifient aux parties ou intéressés 
visés à l’art. 23 du Statut le dernier mémoire déposé ou, en matière préjudi-
cielle, l’ensemble des observations écrites déposées et ces parties ou intéres-
sés sont invités à indiquer à la juridiction concernée s’ils souhaitent la tenue 
d’une audience. Cette demande doit être présentée dans un délai de trois 
semaines à compter de la signification de la clôture de la phase écrite de la 
procédure et indiquer les motifs pour lesquels la partie ou l’intéressé con-
cerné souhaite être entendu en ses observations orales18. Les greffes com-
muniqueront ces réponses, au fur et à mesure de leur réception, aux 
membres de la juridiction plus directement concernés par l’affaire en cause 
et, en particulier au juge rapporteur et à l’avocat général en charge de l’af-
faire, et ces réponses alimenteront leurs réflexions sur la nécessité – ou son 
absence – de tenir une audience de plaidoiries afin de clarifier la portée ou 
les enjeux de l’affaire ou en vue d’approfondir certaines questions juridiques 
complexes. 

 
2.5. L’assistance aux membres dans la mise en état de l’affaire 

 
En principe, le rôle des greffes est plus limité lorsque le juge rapporteur 

est plongé dans la rédaction de son rapport préalable qui opère, à l’attention 
des autres membres de la formation de jugement ou de l’ensemble des 
membres de la juridiction, la synthèse des moyens et arguments des parties 
ou des observations déposées, mais il n’est toutefois pas exclu qu’à ce stade 

 

 

17 V. l’art. 57, par. 2, du règlement de procédure de la Cour et l’art. 72, par. 5, du 
règlement de procédure du Tribunal. 

18 V. l’art. 76, par. 1, du règlement de procédure de la Cour et les artt. 106, par. 2, et 
213, par. 1, du règlement de procédure du Tribunal. 



205
LE GREFFIER ADJOINT DE LA COUR DE JUSTICE ET LE GREFFIER  

DU TRIBUNAL, GARANTS DU BON DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE

LE GREFFIER ADJOINT DE LA COUR DE JUSTICE ET LE GREFFIER DU TRIBUNAL 

 205 

également, l’aide du greffe soit sollicitée pour obtenir des informations com-
plémentaires de la juridiction de renvoi ou des parties ou pour adresser à ces 
dernières des questions pour réponse écrite. Dans la mesure où, à la Cour 
comme au Tribunal, le rapport préalable vise à éclairer la juridiction sur le 
traitement procédural le plus adapté à l’affaire en cause, il importe en effet 
que le juge rapporteur et, le cas échéant, l’avocat général désigné disposent 
de tous les éléments nécessaires pour formuler les propositions procédu-
rales les plus pertinentes, tant pour ce qui concerne la taille de la formation 
de jugement appelée à statuer sur cette affaire que pour ce qui concerne la 
tenue éventuelle d’une audience et/ou la nécessité de conclusions de l’avo-
cat général. 

Sous réserve des affaires soumises à la procédure d’urgence ou à la pro-
cédure de réexamen, les décisions procédurales sont prises, à la Cour, par la 
réunion générale à laquelle participent, avec voix délibérative, l’ensemble des 
juges et avocats généraux, tandis qu’au Tribunal, ces décisions sont prises 
en principe par la formation de jugement à laquelle l’affaire a été attribuée 
lors de son arrivée, sous réserve du renvoi possible de cette affaire, par la 
conférence plénière, devant une chambre comportant un nombre plus im-
portant de juges19 ou d’une dévolution de l’affaire à un juge unique20. Dans 
un cas comme dans l’autre, toutefois, le greffe est toujours présent lors de 
ces réunions (réunion générale ou réunion administrative de chambre à la 
Cour, conférence de chambre ou conférence plénière au Tribunal) et c’est 
le greffier ou son représentant qui établit le projet de procès-verbal de ces 
réunions, actant les décisions prises sur l’ensemble des propositions procé-
durales formulées par le juge rapporteur. 

 
2.6. La communication aux parties des décisions relatives au traite-
ment procédural de l’affaire et l’organisation de l’audience de plaidoi-
ries 

 
Au terme de ces réunions, le greffe est, à nouveau appelé à jouer un 

rôle central dans la conduite de la procédure puisque c’est lui qui est chargé 
de communiquer aux parties ou aux intéressés visés à l’art. 23 du Statut les 
décisions qui ont été prises au sujet du traitement procédural ultérieur de 
l’affaire et qui, lorsque la tenue d’une audience a été décidée, est chargé de 
l’organisation concrète de cette audience. Cette tâche comporte de mul-
tiples facettes. 
 

 

19 V. respectivement les artt. 25 et 59 du règlement de procédure de la Cour et les 
artt. 87 et 206 du règlement de procédure du Tribunal. 

20 V. à cet égard les artt. 28 et 29 du règlement de procédure du Tribunal. 
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Il s’agit, tout d’abord, d’identifier une date possible pour la tenue de 
cette audience. Cette tâche est effectuée en collaboration étroite avec le 
cabinet du président de la formation de jugement devant laquelle l’affaire 
a été renvoyée et doit tenir compte d’une multitude de paramètres au rang 
desquels figurent, bien évidemment, la disponibilité des membres de la 
formation de jugement et de l’avocat général à la date envisagée pour la 
tenue de l’audience, mais également celle des représentants des parties et 
celle des interprètes, dont le concours est indispensable pour permettre 
aux participants à l’audience de saisir toute la finesse des arguments et ob-
servations présentés lors de l’audience21. 

Il s’agit, ensuite, d’adresser en temps utile aux représentants des par-
ties toutes les questions et demandes de la juridiction en vue de rendre 
cette audience le plus utile possible, tant sous l’angle de son déroulement 
que sous celui de son contenu. Questions pour réponse écrite ou pour 
réponse orale, demandes de production de documents, demandes de con-
centration des plaidoiries ou demandes de concertation entre les parties 
qui défendent la même position sont les exemples les plus fréquents des 
mesures d’organisation de la procédure décidées par la Cour ou par le Tri-
bunal, que les greffes sont chargés de communiquer rapidement aux par-
ties ou intéressés visés à l’art. 23 du Statut, le cas échéant, après traduction 
de ces mesures dans une ou plusieurs langues. 

Il s’agit enfin, et surtout, de se tenir à la disposition permanente des 
parties pour répondre aux questions nombreuses qu’elles adressent à la 
Cour ou au Tribunal en lien avec cette audience et qui concernent les thé-
matiques les plus diverses liées à la qualité, au nombre ou à l’identité des 
personnes autorisées à prendre la parole lors de l’audience, au temps de 
parole octroyé à chacune d’elles, aux langues susceptibles d’être utilisées 
au cours de l’audience ou encore aux moyens techniques mis à disposition 
des parties pour leur permettre d’afficher ou de projeter certaines infor-
mations lors de l’audience ou de prendre la parole à distance. Les greffes 
jouent un rôle central dans le traitement de ces questions, qu’ils relaient à 
la formation de jugement compétente, et les décisions prises par cette der-
nière sont communiquées sans délai aux parties pour qu’elles puissent 
prendre les dispositions nécessaires. 

 

 

21 Sur le rôle crucial des interprètes lors des audiences de plaidoiries, on lira avec 
attention la contribution de C. ZANON, S. POLLINI, Il multilinguismo durante le udienze: il 
mestiere dell’interprete, dans ce Volume, p. 263 et suiv. 
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En cas de souhait de participation à l’audience par vidéoconférence, 
dans les conditions prévues par les règlements de procédure des deux ju-
ridictions22, des contacts sont en outre pris avec les parties, préalablement 
à la tenue de l’audience, pour s’assurer que toutes les conditions techniques 
requises sont réunies pour garantir la tenue de l’audience dans de bonnes 
conditions. Des tests techniques et d’interprétation sont ainsi effectués 
quelques jours avant l’audience et le jour même de celle-ci, avant l’au-
dience, pour garantir une qualité optimale du son et de l’image et la stabilité 
de la connexion entre la juridiction et le plaideur distant. Si les tests ne 
sont pas concluants, la partie concernée devra recourir à une autre solution 
si elle souhaite faire valoir ses observations oralement. 

Au vu de la nature parfois sensible des affaires portées devant la Cour 
ou le Tribunal, on notera par ailleurs que certaines audiences appellent 
parfois des mesures de précaution particulières sous l’angle sécuritaire. Ici 
également, les greffes sont appelés à jouer un rôle important dans la trans-
mission de l’information et des consignes visant à garantir un déroulement 
optimal de l’audience. 

 
2.7. L’assistance à l’audience de plaidoiries et l’établissement de son 
procès-verbal 

 
Si le greffe est en première ligne dans l’organisation de l’audience, son 

rôle, lors de l’audience elle-même, est plutôt circonscrit. Il se limite à 
l’appel de l’affaire, au début de l’audience, et à l’établissement du procès-
verbal de cette dernière, dans la langue de procédure de l’affaire. Si ce do-
cument est un acte authentique, qui fait partie intégrante du dossier de 
l’affaire23, son contenu est toutefois assez sommaire. Le procès-verbal de 
l’audience se borne en effet à faire état des parties présentes à l’audience 
et il présente le déroulement chronologique de cette dernière et l’ordre des 
prises de parole. Le contenu des propos tenus lors de l’audience et la po-
sition respective des parties sur les questions de fond ne figurent pas dans 
le procès-verbal sauf, à titre exceptionnel, lorsque l’une des parties soulève 
une question nouvelle lors de ses plaidoiries ou, à l’inverse, lorsqu’elle re-
nonce, lors de l’audience, à l’un de ses moyens ou griefs. Cette renoncia-
tion ayant, bien évidemment, une influence sur la suite de la procédure 
puisque la Cour ou le Tribunal ne devra plus statuer sur ce moyen ou grief, 

 

 

22 V. respectivement l’art. 78 du règlement de procédure de la Cour et les artt. 107 
bis et 216 du règlement de procédure du Tribunal. 

23 V. à cet égard les artt. 84, par. 1, du règlement de procédure de la Cour et 114, 
par. 1, ainsi que 223, par. 1, du règlement de procédure du Tribunal. 
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elle sera consignée dans le procès-verbal de l’audience qui contiendra, de 
ce fait, la seule et unique trace écrite de ce développement procédural 
inattendu. 

Fort logiquement, le rôle du greffe est encore plus restreint après l’au-
dience de plaidoiries qu’au cours de cette audience puisqu’à l’issue de celle-
ci – ou, si des conclusions ont été demandées, après l’audience de lecture 
des conclusions – l’affaire est, formellement, mise en délibéré. Les délibé-
rations de la Cour et du Tribunal revêtant un caractère secret, seuls les 
membres de la formation de jugement prennent part aux délibérations24. 
Ni le greffe, ni les interprètes, ni aucune autre personne n’est associée aux 
délibérations, aussi étroite qu’ait été leur implication antérieure dans la 
mise en état de l’affaire. 

Au stade des délibérations, le rôle du greffe se limite donc à un rôle 
d’information. À l’issue de l’audience, le greffe communique aux parties 
ou intéressés visés à l’art. 23 du Statut la date de lecture des conclusions 
de l’avocat général et, lorsque les délibérations de la formation de jugement 
prennent fin, la date du prononcé de l’arrêt mettant fin à l’instance. Sous 
réserve d’éventuelles demandes d’ouverture ou réouverture de la phase 
orale de la procédure ou de demandes d’accès à l’enregistrement de l’au-
dience25, aucune autre demande n’est relayée par le greffe à la formation 
de jugement durant la phase des délibérations. 

 
2.8. La signification aux parties de la décision mettant fin à l’ins-
tance et sa publication ainsi que son archivage 

 
Après le prononcé de l’arrêt ou la signature de l’ordonnance mettant 

fin à l’instance, le greffe retrouve en revanche un rôle beaucoup plus actif 
puisque, on l’a vu, c’est au greffier qu’est confiée la responsabilité des ar-
chives et des publications de la juridiction et, notamment, du Recueil de la 
jurisprudence26. Il appartient dès lors à ce dernier de veiller à la traduction 
de la décision mettant fin à l’instance dans toutes les langues nécessaires, 
en fonction des critères arrêtés par la juridiction dont il relève, et de veiller 
à sa publication sur le site de l’institution et à son archivage. 
 

 

24 Inscrite dans le corps même du Statut (à l’art. 35) – ce qui reflète son importance 
– la règle du secret des délibérations apparaît aussi bien dans le règlement de procédure 
de la Cour (à l’art. 32) que dans celui du Tribunal (à l’art. 21). 

25 V. respectivement les artt. 83 et 85 du règlement de procédure de la Cour ainsi 
que les artt. 113 et 115, d’une part, 222 et 224, d’autre part, du règlement de procédure 
du Tribunal. 

26 V. les artt. 20, par. 3, du règlement de procédure de la Cour et 35, par. 3, du 
règlement de procédure du Tribunal. 
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S’agissant de la publication des décisions adoptées par la Cour et le 
Tribunal, les règles qui gouvernent leur publication au Recueil de la juris-
prudence – et donc leur traduction dans toutes les langues officielles de 
l’Union – figurent sur le site internet de l’institution. Elles varient selon la 
juridiction concernée et sont liées, pour l’essentiel, à la nature de l’affaire 
en cause et à la taille de la formation de jugement qui a adopté ladite 
décision. 

À la Cour de justice, font ainsi l’objet d’une publication au Recueil 
toutes les décisions de l’assemblée plénière et de la grande chambre ainsi 
que tous les arrêts rendus par la Cour en matière préjudicielle, quelle que 
soit la taille de la formation de jugement, et les avis rendus au titre de l’art. 
218, par. 11, TFUE. Les arrêts rendus dans les recours directs et les pour-
vois par des chambres à trois ou cinq juges sont également publiés au Re-
cueil si les affaires concernées ont donné lieu au préalable à des conclu-
sions de l’avocat général. 

Au Tribunal, les décisions de la grande chambre, de la chambre inter-
médiaire et des chambres à cinq juges sont publiées, sauf décision con-
traire de la formation de jugement, tandis que la publication des arrêts des 
chambres à trois juges est décidée au cas par cas par la formation de juge-
ment et que les ordonnances à caractère juridictionnel ainsi que les arrêts 
du Tribunal statuant en formation de juge unique ne sont en principe pas 
publiés. 

Les deux greffes sont également responsables de la diffusion sur le 
site internet de l’institution des demandes de décision préjudicielle et, de-
puis la dernière réforme du Statut de la Cour, des observations déposées 
dans les procédures préjudicielles par les intéressés visés à l’art. 23 du Sta-
tut, sauf si ceux-ci s’opposent à la publication de leurs propres observa-
tions27. 

S’agissant de l’archivage des dossiers de procédure, les greffes conser-
vaient, depuis l’origine, l’ensemble des documents liés aux affaires portées 
devant les deux juridictions, quelle que soit la date de clôture de l’affaire. 
Au terme de longues réflexions, l’institution a toutefois décidé, en juin 
2014, de déposer ses archives historiques auprès des Archives historiques 
de l’Union européenne hébergées à l’Institut universitaire européen (IUE) 
de Florence28. Depuis cette date, la Cour et le Tribunal transfèrent donc à 

 

 

27 V. l’art. 23, cinquième alinéa, du Statut, l’art. 96, par. 3, du règlement de procédure 
de la Cour et l’art. 202, par. 3, du règlement de procédure du Tribunal. 

28 V. la décision de la Cour de justice de l’Union européenne, du 10 juin 2014, rela-
tive au dépôt des archives historiques de la Cour de justice de l’Union européenne auprès 
des archives historiques de l’Union européenne (Institut universitaire européen), JOUE, 



210 MARC-ANDRÉ GAUDISSART - VITTORIO DI BUCCI

 

 210 

ce dernier, pour dépôt et consultation par le public, l’ensemble des origi-
naux ou documents en tenant lieu, vieux de plus de trente ans, cette pé-
riode étant calculée, pour les documents relevant d’une procédure juridic-
tionnelle, à partir de la date de clôture de la procédure concernée29. 

Comme cela ressort des lignes qui précèdent, à la Cour comme au 
Tribunal, le greffe joue donc un rôle central dans la conduite de la procé-
dure, depuis l’introduction de l’affaire jusqu’à sa clôture, et dans l’organi-
sation de l’activité juridictionnelle. Cette organisation dépasse d’ailleurs 
largement le cadre strict de la gestion des affaires puisque les greffes pren-
nent également soin du calendrier de la juridiction, de l’établissement des 
statistiques judiciaires ou encore de la préparation et de la mise à disposi-
tion d’une documentation riche et variée portant aussi bien sur les règles 
de procédure que sur les pratiques de la juridiction. 

Son rôle ne se limite toutefois pas à cette mission fondamentale. 
D’autres tâches lui sont dévolues. Outre les tâches du greffier de la Cour, 
déjà décrites dans la contribution précédente, certaines tâches spécifiques 
incombent au greffier du Tribunal (§ 3), tandis que l’un comme l’autre 
jouent un rôle important dans le processus d’adoption des règles qui ré-
gissent l’organisation et le fonctionnement des deux juridictions (§ 4). 

 
3. Le greffier du Tribunal, membre de l’institution et responsable 
du bon fonctionnement de la juridiction 
 
3.1. Un greffier propre au Tribunal, nommé par le Tribunal, avec des 
attributions spécifiques 
 

Dès la création du Tribunal de première instance, il a été prévu que 
cette juridiction disposerait d’un greffier ayant, comme les douze juges qui 
composaient le Tribunal à l’époque, le statut de membre d’une institution. 
L’art. 54 du Statut de la Cour de justice, tel qu’inséré par la décision insti-
tuant le Tribunal30, prévoyait dans son premier alinéa, que « [l]e tribunal 
nomme le greffier, dont il fixe le Statut ». Cette disposition figure au-
jourd’hui, dans un texte en substance identique, à l’art. 254, quatrième 
alinéa, TFUE, qui ancre désormais la fonction de greffier du Tribunal di-
rectement dans le traité. Le deuxième alinéa dudit art. 54 du Statut, qui 

 

 

C 406 du 7 décembre 2015. 
29 V. l’art. 2, par. 2, de la décision précitée du 10 juin 2014. 
30 Décision 88/591/CECA, CEE, Euratom du Conseil du 24 octobre 1988 insti-

tuant un Tribunal de première instance des Communautés européennes, JOCE, L 319 du 
25 novembre 1988. 
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correspond, en substance, à l’actuel art. 52 du Statut de la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE), prévoyait que des fonctionnaires et agents 
attachés à la Cour prêtent leur service au Tribunal pour permettre d’en 
assurer le fonctionnement, tandis que certains fonctionnaires ou autres 
agents relèvent du greffier du Tribunal, sous l’autorité du président de 
cette juridiction. 

Était ainsi établi, d’une part, le principe d’un greffier propre au Tri-
bunal, nommé par cette juridiction, dont l’existence même participe aux 
garanties d’indépendance de la juridiction. D’autre part, il était prévu, pour 
des raisons d’efficacité, que le Tribunal pouvait s’appuyer, pour son fonc-
tionnement, sur les services de la Cour, mais que le greffier assumait la 
responsabilité du personnel propre au Tribunal. Examinons de plus près 
ces deux aspects. 

En premier lieu, dès l’institution de la juridiction, le greffier du Tribu-
nal a été nommé par les membres de la juridiction pour un mandat de six 
ans, renouvelable sans limitations, conformément à la procédure prévue à 
l’art. 32 du règlement de procédure du Tribunal. Malgré la différence entre 
les fonctions des deux greffiers, le mécanisme d’élection ou de renouvel-
lement est en tout point analogue à celui prévu pour le greffier de la Cour 
à l’art. 18 du règlement de procédure de la Cour31. Il en va de même 
s’agissant de la possibilité, pour le Tribunal, de relever le greffier de ses 
fonctions s’il ne répond plus aux conditions requises ou ne satisfait plus 
aux obligations découlant de sa charge32. 

Pour ce qui estdu statut et des droits et obligations du greffier du Tri-
bunal, les dispositions de l’art. 47 du Statut ont pour effet de le soumettre 
au même régime que le greffier de la Cour pour ce qui concerne, en parti-
culier, l’application du protocole sur les privilèges et immunités, la presta-
tion de serment et l’obligation de résidence à Luxembourg33. 

Le seul point spécifique au greffier du Tribunal est qu’il prête serment 
et signe sa déclaration d’engagement devant le Tribunal, et non devant la 
Cour. Même si le président et le vice-président du Tribunal siègent avec 
les membres de la Cour lors de la prestation de serment des nouveaux 
membres du Tribunal, la prestation de serment du greffier est la seule qui 
se déroule devant le Tribunal. Dans le silence des textes, cette pratique 
s’était imposée lors de la prise de fonctions de M. Hans Jung, premier 
 

 

31 V. la contribution d’A. CALOT ESCOBAR, C. PELLERIN-RUGLIANO, Le greffier de la 
Cour de justice de l’Union européenne (Secrétaire Général), cit. 

32 V. l’art. 32, par. 6, du règlement de procédure du Tribunal. 
33 Pour le statut du greffier de la Cour et son évolution historique, il est renvoyé à 

la contribution d’A. CALOT ESCOBAR, C. PELLERIN-RUGLIANO, Le greffier de la Cour de 
justice de l’Union européenne (Secrétaire Général), cit. 
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greffier du Tribunal, le 10 octobre 1989. Elle a été suivie, conformément 
à la disposition expresse de l’art. 20, par. 5, du règlement de procédure du 
Tribunal de 1991, lorsque le deuxième greffier du Tribunal, M. Emmanuel 
Coulon, a prêté serment le 6 octobre 2005. La pratique a été confirmée 
lorsque l’un des auteurs de cet article a pris ses fonctions le 5 juin 2023, 
alors même que le règlement de procédure, dans sa version de 2015, ne 
comportait plus la précision que la prestation de serment se déroule devant 
le Tribunal. Cette précision a été réintroduite à l’art. 32, par. 5, du règle-
ment de procédure du Tribunal, tel que modifié en 2024. C’est un élément 
à forte valeur symbolique, qui souligne le lien entre le greffier du Tribunal 
et la juridiction qu’il sert. 

En second lieu, le greffier du Tribunal s’est donc vu attribuer dès 
l’origine des compétences administratives propres, qui sont davantage dé-
taillées à l’art. 35, par. 4 du règlement de procédure du Tribunal : il assure 
l’administration, la gestion financière et la comptabilité du Tribunal, sous 
l’autorité du président du Tribunal et avec le concours des services de la 
CJUE. C’est un autre élément qui garantit l’indépendance au Tribunal, 
même s’il comporte une duplication de certains circuits décisionnels, no-
tamment en matière de ressources humaines ou de gestion financière, au 
sein de la CJUE. 

À ce titre, il exerce d’abord des responsabilités dans le domaine des 
ressources humaines, pour ce qui est des agents rattachés au Tribunal, dans 
les cabinets des membres ou au sein du greffe. Conformément à l’art. 39 
du règlement de procédure, ce personnel relève du greffier sous l’autorité 
du président du Tribunal et prête serment devant ledit président, en pré-
sence du greffier. Ce dernier agit à leur égard en qualité d’autorité investie 
du pouvoir de nomination (AIPN) pour les fonctionnaires, ou d’autorité 
habilitée à conclure les contrats d’engagement (AHCC) pour les autres 
agents, et il présente des propositions en vue des décisions qui sont réser-
vées à la Conférence plénière ou au Conseil de gestion du Tribunal. Si le 
personnel rattaché aux cabinets est choisi suivant les indications des 
membres et agit conformément à leurs instructions, le greffier du Tribunal 
est personnellement responsable du personnel du greffe, qui est le seul 
service propre au Tribunal. Composé à l’heure actuelle d’environ 75 per-
sonnes (17 administrateurs et près de 60 assistants) et structuré en trois 
unités et deux équipes rattachées au greffier, le greffe gère les procédures 
devant le Tribunal et assiste ses membres dans leur activité juridictionnelle, 
comme expliqué dans la première partie de cet article. 
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Le greffier du Tribunal est ensuite un ordonnateur subdélégué au sens 
du règlement financier34, uniquement pour ce qui est de certains postes de 
recettes et de dépenses spécifiques au Tribunal, relatifs à l’activité du 
greffe, à la gestion des procédures d’aide juridictionnelle, des missions des 
membres ou du personnel ou de gestion du parc automobile. Il exerce 
également des activités en matière d’accès aux documents ou de protection 
des données personnelles35. 

Enfin, mais c’est un point essentiel, le greffier et, sous son impulsion, 
le personnel du greffe, prennent tous les contacts nécessaires avec les ser-
vices de la CJUE pour faire en sorte que le Tribunal dispose de tout le 
support nécessaire pour mener à bien ses tâches. Cela concerne notam-
ment les demandes budgétaires, la gestion du personnel, l’informatique et 
les nouvelles technologies, la recherche juridique, les questions immobi-
lières et de sécurité et, bien entendu, les traductions ou les services d’in-
terprétation nécessaires au bon déroulement des procédures, ou encore la 
publication ou la mise à disposition de la jurisprudence du Tribunal et la 
gestion des archives. 

Dans toutes ces activités, le greffier est placé sous l’autorité du prési-
dent du Tribunal. Cela se traduit par un rapport étroit et constant d’infor-
mation, de consultation et de programmation entre le greffier, d’une part, 
et le président du Tribunal ou son cabinet, d’autre part, pour assurer la 
bonne marche de la juridiction. La pratique a vu le développement de ré-
unions régulières entre le président, le vice-président, le chef de cabinet du 
président et le greffier, qui constituent l’occasion pour faire le point sur 
l’activité du Tribunal et pour préparer des propositions et un calendrier 
pour les décisions à venir. 

Le greffier est assisté d’un greffier adjoint, nommé selon la même 
procédure que le greffier et ayant le statut d’un directeur, qui le remplace 
en cas d’empêchement, coopère étroitement avec lui dans la gestion des 
procédures et dans l’activité administrative et joue un rôle essentiel dans 
la supervision des activités du greffe. Il peut aussi compter sur l’aide pré-
cieuse de deux attachés, qui ont le même statut que les référendaires des 
membres des juridictions et qui l’assistent directement dans toutes ses ac-

 

 

34 Règlement (UE, Euratom) 2024/2509 du Parlement européen et du Conseil du 
23 septembre 2024 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, 
JOUE, L 2024/2509 du 26 septembre 2024. 

35 V., à cet égard, la décision du Tribunal du 16 octobre 2019, instituant un méca-
nisme interne de contrôle en matière de traitement des données à caractère personnel 
effectué dans le cadre des fonctions juridictionnelles du Tribunal, JOUE, C 383 du 11 
novembre 2019. 
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tivités. Il s’appuie également sur deux équipes : un secrétariat, qui coor-
donne les travaux du greffe et assure le lien avec les cabinets du Tribunal 
et les services de la CJUE, et une équipe chargée de la recherche et de la 
documentation juridique. 

 
3.2. L’organisation de l’activité du Tribunal et la participation à ses 
enceintes 

 
Le greffier du Tribunal et ses collègues du greffe fournissent au Tri-

bunal une assistance administrative très étendue, en organisant directe-
ment une grande partie de ses activités et en assurant très largement leur 
documentation. Comme l’a indiqué le Président du Tribunal à l’occasion 
du départ d’Emmanuel Coulon, le greffe « constitue l’infrastructure essen-
tielle sans laquelle la juridiction ne pourrait tout simplement pas fonction-
ner »36. 

Le greffier prend part lui-même à de nombreuses activités de la juri-
diction, conformément au principe énoncé à l’art. 35, par. 5, du règlement 
de procédure du Tribunal, selon lequel, sous réserve de dispositions con-
traires, le greffier assiste aux séances du Tribunal. L’expression « assiste » 
implique que, dans toutes les enceintes du Tribunal, le greffier peut s’ex-
primer, mais n’a pas le droit de vote. Les dispositions contraires concer-
nent uniquement les procédures visant à relever un juge ou le greffier lui-
même de ses fonctions37 et le vote sur l’abstention ou la décharge d’un 
juge38. Selon la pratique, le greffier n’assiste pas à la réunion des juges pour 
l’élection du président et du vice-président et s’abstient d’intervenir lors 
de la procédure de nomination du greffier, même lorsqu’il n’est pas candi-
dat au renouvellement. 

En principe toutes les deux semaines, à la demande du président et 
suivant ses indications, le greffier convoque la conférence plénière du Tri-
bunal. Il y participe et en rédige les procès-verbaux, qui couvrent à la fois 
les affaires judiciaires et celles administratives. Il assiste également, avec la 
même périodicité et avec la participation du greffier-adjoint, aux réunions 
de la conférence des présidents de chambre, organe de coordination de 
l’activité des chambres, et en documente les activités. Il participe aux réu-

 

 

36 M. VAN DER WOUDE, Préface, in Considérations sur le droit processuel devant le Tribunal 
de l’Union européenne. Actes du colloque organisé à l’occasion de la cessation des fonctions de Monsieur 
Emmanuel Coulon, Greffier du Tribunal (2005–2023), Luxembourg, 27 avril 2023. 

37 V. artt. 7, par. 4, et, respectivement, 32, par. 6, du règlement de procédure du 
Tribunal. 

38 V. art. 16, par. 3, du règlement de procédure du Tribunal. 
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nions du conseil de gestion, organe administratif restreint qui exerce no-
tamment certaines fonctions d’AIPN/AHCC ou prépare les prises de po-
sition du Tribunal en ce qui concerne la gestion de l’institution. En liaison 
très étroite avec le président du comité “règlement de procédure », il en 
organise les réunions et y joue un rôle très actif, sur lequel nous revien-
drons dans la troisième partie. Il participe également aux réunions du 
groupe de réflexion sur les questions institutionnelles, présidé par le vice-
président du Tribunal, et à celles du comité “déontologie ». Enfin, il assiste 
les membres du Tribunal appelés à siéger en tant que commission de dis-
cipline, commission “assistance”ou comité des réclamations. 

 
3.3. La participation à la gestion de l’institution 
 

En tant que responsable administratif du fonctionnement de la juri-
diction, le greffier du Tribunal est impliqué dans la gestion de l’institution. 
Conformément à l’art. 20, par. 4, du règlement de procédure de la Cour 
de justice, c’est le greffier de la Cour qui dirige les services de l’institution, 
sous l’autorité du président de la Cour. Les compétences du greffier du 
Tribunal sont limitées, nous l’avons vu, au personnel rattaché au Tribunal. 
Cependant, le greffier du Tribunal est évidemment intéressé au fonction-
nement des services de la Cour qui, conformément à l’art. 52 du Statut de 
la CJUE, prêtent leur service au Tribunal pour permettre d’en assurer le 
fonctionnement. Dans cette optique, il est associé à de nombreuses ins-
tances administratives qui réunissent des membres des deux juridictions, 
ou le personnel d’encadrement supérieur de l’institution, ou les deux. 

C’est ainsi que le greffier du Tribunal assiste aux réunions du comité 
administratif, organe de gestion de l’institution auquel participent des 
membres des deux juridictions. Il en va de même pour la commission  «bâ-
timents », chargée des affaires immobilières, et pour l’ ”Artificial Intelligence 
Management Board », organe créé en 2023 pour piloter l’action de la CJUE 
dans le domaine de l’intelligence artificielle. 

Quant aux enceintes réunissant l’encadrement de l’institution, le gref-
fier du Tribunal participe à la réunion quasi hebdomadaire des directeurs 
généraux présidée par le greffier de la Cour de justice, aux réunions des 
directeurs ou des chefs de services qui la remplacent à intervalles réguliers, 
ainsi qu’aux réunions des organes ayant une compétence spécifique, tels 
que le comité directeur de l’informatique, le comité directeur de la forma-
tion, la cellule de crise, le comité chargé du système de management envi-
ronnemental (EMAS) ou les comités institués pour assurer le suivi de pro-
jets d’une envergure particulière, tel que le comité chargé de suivre le pro-
jet Curia Web TV. 
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Dans toutes ces activités et lors des rencontres régulières avec le gref-
fier de la Cour, très précieuses pour examiner différents aspects de l’acti-
vité de l’institution, le greffier du Tribunal n’a pas un rôle de décideur, 
mais il fait part du point de vue et des besoins de sa juridiction. Plus géné-
ralement, il s’efforce de contribuer à la bonne gestion administrative et au 
succès des projets en cours au sein de l’institution par ses conseils et par 
ses idées. 
 
4. La contribution des greffes à l’adoption, à l’interprétation et à 
l’application des règles de procédure 
 
4.1. Les compétences de la Cour et du Tribunal pour l’adoption des 
règles de procédure 
 

Un aspect important des activités du greffier du Tribunal et du gref-
fier adjoint de la Cour de justice concerne leur participation à la rédaction 
et à la négociation des textes de procédure. Ce rôle s’explique à la lumière 
des compétences dont la Cour et le Tribunal disposent dans ce domaine, 
qui trouvent leur origine dans les précédents concernant les juridictions 
internationales et présentent une originalité par rapport à la situation des 
juridictions nationales, du moins dans la tradition continentale. Si ces der-
nières sont généralement appelées à conduire leurs procédures sur le fon-
dement de textes de nature législative, éventuellement complétés sur des 
points mineurs par des règles adoptées par les juridictions elles-mêmes, les 
juridictions internationales ont historiquement été habilitées à édicter leurs 
propres règlements de procédure. 

Lors de la création de la Cour permanente internationale de justice, 
son statut, qui était soumis à la ratification par les États membres de la 
société des Nations, après avoir réglé les questions relatives à son organi-
sation et à ses compétences, s’est borné à fixer les éléments essentiels de 
la procédure et a prévu à l’art. 30 que la Cour détermine par un règlement 
le mode suivant lequel elle exerce ses attributions. Une attribution de com-
pétence similaire, et même plus large39, se trouve à l’art. 30 du Statut de la 
Cour internationale de justice, annexé à la Charte des Nations Unies. De 
même, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales, qui était beaucoup plus succincte quant au 

 

 

39 L’art. 30 du Statut de la Cour permanente internationale de justice poursuivait en 
précisant que ladite Cour règle notamment la procédure sommaire, tandis que l’art. 30, 
par. 1, du Statut de la Cour internationale de justice habilite cette dernière, de manière 
plus générale, à régler notamment sa procédure. 



217
LE GREFFIER ADJOINT DE LA COUR DE JUSTICE ET LE GREFFIER  

DU TRIBUNAL, GARANTS DU BON DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE

LE GREFFIER ADJOINT DE LA COUR DE JUSTICE ET LE GREFFIER DU TRIBUNAL 

 217 

fonctionnement de la Cour européenne des droits de l’homme, prévoyait 
en son art. 55 que celle-ci établirait son règlement et fixerait sa procédure. 

Le Statut de la Cour de justice de la CECA, annexé au traité CECA, 
suivait pour l’essentiel le modèle de la Cour internationale de justice. Il 
comportait des dispositions sur le statut des juges, sur l’organisation de la 
Cour et sur les éléments essentiels de la procédure, mais laissait une place 
considérable aux pouvoirs réglementaires de la Cour, puisque, aux termes 
de son art. 44, « [l]a Cour établit elle-même son règlement de procédure. 
Ce règlement contient toutes les dispositions nécessaires en vue d’appli-
quer et, en tant que de besoin, compléter le présent Statut ». Si le système 
des sources de la procédure ne changeait pas dans les traités de Rome, 
avec un Statut ayant la même valeur que les traités et un règlement de 
procédure, le pouvoir d’autorégulation de la Cour y était sévèrement li-
mité, puisque, en vertu de l’art. 188 du traité CEE, le règlement de procé-
dure qu’elle établissait était désormais soumis à l’approbation unanime du 
Conseil. Lors de l’institution du Tribunal, l’unanimité du Conseil devenait 
également nécessaire pour l’approbation du règlement de procédure qu’il 
établissait, en l’accord avec la Cour40. 

Il faudra attendre la réforme du système juridictionnel de l’Union opé-
rée par le traité de Nice en 2001 pour que, d’une part, il devienne possible 
d’amender les dispositions du Statut, à l’exception de celles relatives au sta-
tut des juges et des avocats généraux selon une procédure simplifiée, à la 
demande de la Cour de justice ou de la Commission, qui requérait toutefois 
l’unanimité du Conseil41, et, d’autre part, pour que l’approbation par le Con-
seil des règlements de procédure établis par la Cour ou par le Tribunal en 
accord avec la Cour se fasse à la majorité qualifiée. Enfin, c’est le traité de 
Lisbonne qui a permis au Parlement européen et au Conseil d’amender les 
dispositions du Statut de la CJUE, sauf celles relatives au statut des membres 
et au régime linguistique, conformément à la procédure législative ordinaire, 
sur demande de la Cour de justice ou sur proposition de la Commission42. 

Le résultat de ce parcours historique est que la Cour dispose d’un 
droit d’initiative dans le cadre de la procédure législative de réforme de son 
statut et que les deux juridictions ont le pouvoir d’adopter leur règlement 
de procédure, mais seulement après l’approbation du Conseil à la majorité 
qualifiée (et, pour le Tribunal, avec l’accord de la Cour). Cela place les 
juridictions de l’Union dans une position pour ainsi dire intermédiaire 
entre les juridictions internationales, dotées de la compétence d’adopter 
 

 

40 V. art. 168A, par. 4, du traité CEE, tel qu’introduit par l’Acte unique européen. 
41 V. art. 245 du traité CE. 
42 Art. 281, deuxième alinéa, TFUE. 
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de manière autonome leur règlement de procédure, et les juridictions na-
tionales qui, dans la tradition continentale, appliquent des codes de procé-
dure approuvés par le législateur et ne disposent que de compétences ré-
glementaires mineures et résiduelles. 

Il convient encore de noter que le règlement de procédure de la Cour 
est complété par un règlement additionnel qu’elle établit après consulta-
tion des gouvernements intéressés43 ; que la Cour peut adopter de manière 
autonome des dispositions pratiques d’exécution du règlement de procé-
dure44, qui ont pris la forme d’instructions pratiques aux parties, relatives 
aux affaires portées devant elle45 ; et qu’elle adresse aux juridictions natio-
nales des recommandations relatives à l’introduction des procédures pré-
judicielles46. Le Tribunal, quant à lui, adopte des dispositions pratiques 
d’exécution du règlement de procédure47. Les deux juridictions arrêtent 
également des décisions fondées sur des dispositions spécifiques de leur 
règlement de procédure respectif, relatives aux fonctions juridictionnelles 
du vice-président de la Cour48, aux règles de sécurité applicables aux ren-
seignements ou pièces touchant à la sûreté de l’Union ou de ses États 
membres ou à la conduite de leurs relations internationales49, au dépôt et 
à la signification d’actes de procédure par la voie de l’application e-Curia50, 
ou encore à la retransmission des audiences51. Enfin, tant la Cour que le 
 

 

43 En vertu de l’art. 207 du règlement de procédure de la Cour : v. JOUE, L 32 du 
1 décembre 2014, p. 37. 

44 En vertu de l’art. 208 du règlement de procédure de la Cour. 
45 JOUE, L 2024/2173 du 30 août 2024. 
46 JOCE, C 2024/6008 du 9 octobre 2024. 
47 En vertu de l’art. 243 du règlement de procédure du Tribunal : v. JOUE, L 

2024/2097 du 12 août 2024. 
48 JOUE, L 300 du 30 octobre 2012. 
49 Décision (UE) 2016/2386 de la Cour de justice du 20 septembre 2016 concernant 

les règles de sécurité applicables aux renseignements ou pièces produits devant le Tribu-
nal au titre de l’art. 105 de son règlement de procédure, JOUE, L 355 du 24 décembre 
2016, et décision (UE) 2016/2387 du Tribunal du 14 septembre 2016 concernant les 
règles de sécurité applicables aux renseignements ou pièces produits au titre de l’art. 105, 
par. 1 ou 2, du règlement de procédure, JOUE, L 355 du 24 décembre 2016. 

50 Décision de la Cour de justice du 4 septembre 2024 relative au dépôt et à la 
signification d’actes de procédure par la voie de l’application e-Curia, JOUE, L 
2024/2490, du 20 septembre 2024, et décision du Tribunal du 10 juillet 2024 relative au 
dépôt et à la signification d’actes de procédure par la voie de l’application e-Curia, JOUE, 
L 2024/2096, du 12 août 2024. 

51 Décision de la Cour de Justice du 1er avril 2025 relative aux règles et modalités de 
mise en œuvre de la retransmission des audiences, JOUE, L 2025/857 du 12 mai 2025, 
et décision du Tribunal du 5 février 2025 concernant la retransmission des prononcés 
d’arrêts ou des présentations de conclusions au titre des artt. 110 bis, par. 8, et 219, par. 
8, du règlement de procédure, JOUE, L 2025/436 du 3 mars 2025. 
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Tribunal établissent et publient des règles concernant les jours fériés, les 
vacances judiciaires ou leur fonctionnement interne. 
 
4.2. L’activité des greffes dans la préparation, l’application et 
l’interprétation des textes 
 

Les projets et les initiatives des deux juridictions concernant les textes 
de procédure sont généralement préparés dans le cadre de leurs comités 
respectifs à compétence spécifique, composés de membres et assistés du 
greffier et du greffier adjoint de chaque juridiction : à la Cour, le comité 
du statut et du règlement de procédure et, au Tribunal, le comité “Règle-
ment de procédure ». Dans le cas spécifique de la dernière réforme du 
Statut de la CJUE, concernant notamment le transfert au Tribunal de la 
compétence préjudicielle de la Cour dans certaines matières spécifiques, et 
entrée en vigueur le 1er septembre 202452, le projet de demande de la Cour 
de justice a d’abord été rédigé au sein d’un groupe ad hoc de la Cour, com-
posé du président, du vice-président, du premier avocat général, ainsi que 
du président et des autres membres du comité du statut et du règlement 
de procédure. Il a ensuite fait l’objet de débats dans le cadre d’un Comité 
mixte réunissant des délégations des deux juridictions, qui incluaient leurs 
greffiers respectifs. 

Tant à la Cour qu’au Tribunal, les greffes jouent dans ce domaine un 
rôle d’impulsion de première importance, en liaison très étroite avec le 
président du comité compétent. Ils alimentent les travaux des comités en 
soumettant des études, des analyses, des statistiques et des projets. Leur 
connaissance approfondie et leur expérience quotidienne des procédures 
devant les deux juridictions leur permettent de détecter les difficultés, 
d’analyser les tendances et de signaler l’opportunité de nouvelles initiatives 
ou la nécessité de modifications des règles en vigueur. Leurs capacités de 
rédaction de textes procéduraux, affinées par cette pratique, s’avèrent 
utiles pour ébaucher des projets initiaux et pour accompagner l’évolution 
des débats internes en intégrant les suggestions des membres du comité 
ou les formules qui résultent du travail collégial et en soumettant de nou-
velles versions. 

Lorsque le comité, avec l’accord du président de la juridiction, soumet 
un projet pour adoption à l’organe décisionnel – la réunion générale à la 

 

 

52 Règlement (UE, Euratom) 2024/2019 du Parlement européen et du Conseil, du 
11 avril 2024 modifiant le protocole n° 3 sur le Statut de la Cour de justice de l’Union 
européenne, JOUE, L 2024/2019 du 12 août 2024. 
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Cour et la conférence plénière au Tribunal – les greffiers assistent les pré-
sidents des comités lors de la présentation et de la discussion du texte et 
mettent en forme les textes tels qu’adoptés par la juridiction. S’agissant des 
projets de modification du règlement de procédure du Tribunal, qui doi-
vent recueillir l’accord de la Cour, les présidents des comités, les greffiers 
et les greffiers adjoints procèdent à des consultations préalables, en vue de 
faciliter le consensus entre les deux juridictions. Des contacts informels 
ont également lieu lorsque la Cour et le Tribunal entendent adopter des 
textes parallèles ou un document tel que les recommandations à l’attention 
des juridictions nationales relatives aux procédures préjudicielles, qui inté-
resse désormais les deux juridictions. 

Même s’il s’agit de textes d’importance mineure, il faut encore men-
tionner que les greffiers adoptent eux-mêmes certains documents de na-
ture procédurale : il s’agit des conditions d’utilisation de l’application e-
Curia, qui sont signées par les deux greffiers et, au Tribunal, d’aide-mé-
moires, de modèles et de formulaires. 

Une autre activité qui se trouve au cœur de la vie des greffes est l’as-
sistance aux juridictions dans l’interprétation et l’application des règles de 
procédure, avec l’objectif de promouvoir la cohérence et l’égalité de trai-
tement entre les justiciables. Il s’agit d’une tâche quotidienne, dont le 
greffe s’acquitte, pour ainsi dire, chaque fois qu’un administrateur assiste 
sa juridiction lors d’une audience ou d’une réunion ou conférence de 
chambre, ou lorsque les greffiers assistent à la réunion générale de la Cour 
ou à la conférence plénière du Tribunal, ou à bien d’autres réunions de 
leur juridiction. 

Une manifestation plus structurée de cette mission consiste à assister 
les comités du Statut et du règlement de procédure de la Cour ou, respec-
tivement, le comité “Règlement de procédure”du Tribunal, dans leur acti-
vité de coordination en matière procédurale au sein de chaque juridiction. 
Si chaque formation de jugement demeure souveraine dans le traitement 
des affaires qui leur sont soumises, les comités, assistés de leurs greffes 
respectifs, s’efforcent de promouvoir la convergence en prenant position 
sur des questions d’interprétation qui se posent dans des termes similaires 
devant plusieurs chambres. Ici aussi, l’apport du greffe est précieux dans 
la détection des difficultés et des affaires concernées, dans la recherche des 
précédents et dans l’analyse des dispositions à interpréter. Lorsque les 
questions sont d’intérêt commun, les deux greffes se concertent dans le 
but de définir une position uniforme. 

Contribuent également à la qualité et à la cohérence des décisions 
prises par la Cour et par le Tribunal en matière procédurale les outils de 
documentation interne que chaque greffe met à la disposition de sa juri-
diction, sous forme de classement des décisions procédurales, de bulletins 
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d’information ou de répertoires de jurisprudence procédurale, ou encore 
d’analyses ponctuelles. 
 
4.3. Le rôle des greffes dans la négociations des règles de procédure 
 

Lorsque la Cour prend l’initiative d’un amendement du Statut, ou 
lorsque la Cour ou le Tribunal envisagent de modifier leur règlement de 
procédure, les négociations qui s’ensuivent sont menées par une déléga-
tion représentant l’institution, au sein de laquelle le greffier adjoint de la 
Cour et le greffier du Tribunal jouent un rôle important. 

Pour ce qui est de la procédure de réforme du Statut, le greffier de la 
Cour conduit une délégation composée du greffier du Tribunal, des gref-
fiers adjoints de la Cour et du Tribunal, ainsi que des chefs de cabinet des 
présidents des deux juridictions et du greffier de la Cour. Cette délégation 
participe aux réunions du groupe “Cour de justice”du Conseil, suit les dis-
cussions dans les commissions compétentes du Parlement européen et 
participe aux “quadrilogues”qui réunissent Parlement européen, Conseil, 
Commission et Cour de justice pour essayer de parvenir à un accord sur 
le texte à approuver. Exceptionnellement, dans le cadre de la dernière 
réforme du Statut, le 9 mai 2023, les Présidents de la Cour et du Tribunal 
sont intervenus dans un débat devant la Commission des affaires juri-
diques du Parlement européen. Dans tous les autres cas, le greffier de la 
Cour est le négociateur en chef qui s’exprime au nom de l’institution, tan-
dis que le greffier du Tribunal et le greffier adjoint de la Cour interviennent 
sur les questions qui concernent plus particulièrement leur juridiction 
respective ou les règles qui leur sont applicables. 

Quant aux modifications des règlements de procédures, la délégation 
est en substance la même, avec la participation occasionnelle d’attachés 
des greffiers. Le greffier de la Cour prend la parole sur les grandes lignes 
du projet ou sur les questions de nature institutionnelle ou politique, mais 
les détails du projet sont en règle générale exposés par le greffier adjoint 
de la Cour et le greffier du Tribunal, qui présente et défend pour sa part le 
projet de sa juridiction. Dans tous les cas, les deux juridictions prennent 
des positions parfaitement coordonnées et se présentent comme un inter-
locuteur unique vis-à-vis de ses partenaires institutionnels. 

Dans une négociation, il faut pouvoir disposer de marges de ma-
nœuvre pour accepter des modifications aux textes proposés. Les greffiers 
en discutent avec les présidents de leur juridiction respective et, avec la 
participation des greffiers adjoints, avec les membres des comités respec-
tifs chargés des règles de procédure, ou encore du comité mixte institué 
lors de la dernière réforme du Statut. Ils font également rapport à la réu-
nion générale de la Cour et à la conférence plénière du Tribunal sur les 
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développements les plus marquants des travaux interinstitutionnels. Les 
chefs de cabinet des deux présidents ont un rôle important à jouer pour 
assurer la liaison avec les présidents et les membres de leur juridiction 
respective. Cependant, contrairement à ce qui se fait à la Commission, il 
n’existe pas de mécanisme structuré pour faire adopter des mandats de 
négociation ou pour faire accepter des amendements envisagés et tout se 
déroule de manière informelle. Il reste que, pour ce qui est des règlements 
de procédure, le dernier mot appartient aux juridictions, qui doivent adop-
ter leurs textes respectifs tels qu’approuvés par le Conseil ou, pour la Cour, 
confirmer son accord sur le texte du Tribunal. 

En dehors des procédures de révision des textes de procédure, les 
greffiers et les greffiers adjoints entretiennent des relations régulières avec 
les agents des États membres et des institutions, qui sont souvent impli-
qués dans les négociations interinstitutionnelles. À ce titre, ils participent 
aux réunions des agents qui sont traditionnellement organisées par l’État 
membre qui assure la présidence du Conseil. De même, ils rencontrent 
régulièrement les agents des institutions et organes de l’Union et les repré-
sentants du CCBE, organe représentatif des barreaux européens, qui ex-
prime la position des avocats sur l’évolution des règles de procédure de-
vant les juridictions de l’Union. Ces contacts sont l’occasion pour évoquer 
l’activité des greffes et pour annoncer ou expliquer d’éventuelles innova-
tions. Surtout, ils permettent de comprendre les difficultés éventuelles et 
d’entendre les souhaits des avocats et des agents qui interviennent dans les 
procédures, ce qui peut constituer le point de départ pour de nouvelles 
réformes. 
 
5. Conclusion 
 

Le lecteur aura pu constater à quel point les fonctions des deux greffes 
et, par conséquent, les activités du greffier adjoint de la Cour et du greffier 
du Tribunal sont riches et variées. Il aura aussi compris que leurs rôles 
vont bien au-delà de celui que jouent habituellement les greffes et les gref-
fiers des juridictions nationales, pour ce qui est de leur contribution à la 
gestion des deux juridictions ou de la gestion d’un environnement multi-
lingue et encore plus en ce qui concerne la préparation, l’adoption et l’ap-
plication des règles de procédure. Ce qui les rapproche, en revanche, de 
leurs homologues nationaux est l’objectif de servir au mieux les juridic-
tions respectives et d’assurer un déroulement optimal de la procédure de-
vant celles-ci, dans l’intérêt des justiciables. 
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ABSTRACT 
 
Si les greffes de la Cour de justice et du Tribunal assument des tâches 

globalement similaires à celles qui incombent traditionnellement aux 
greffes des juridictions des États membres de l’Union européenne, les 
compétences dévolues aux juridictions de l’Union et, surtout, le contexte 
multilingue dans lequel elles opèrent les différencient, à plusieurs égards, 
de leurs homologues nationaux. La présente contribution s’attache à 
mettre en lumière ces spécificités en présentant, de manière dynamique et 
concrète, les différentes tâches accomplies par le personnel des greffes de 
la Cour et du Tribunal, depuis l’enregistrement de l’affaire au registre de la 
juridiction compétente jusqu’à la signification aux parties de la décision 
mettant fin à l’instance et à sa publication ou diffusion sur le site de 
l’institution. Après une courte description du statut et des attributions 
spécifiques du greffier du Tribunal, notamment dans le domaine 
administratif, l’article met également en exergue le rôle unique joué par les 
greffes dans l’élaboration, la négociation et la mise en œuvre des règles qui 
régissent l’organisation et le fonctionnement des deux juridictions, ainsi 
que la procédure devant elles. 

 
Se è vero che le cancellerie della Corte di giustizia e del Tribunale 

svolgono compiti sostanzialmente simili a quelli tradizionalmente attribuiti 
alle cancellerie dei tribunali degli Stati membri dell’Unione europea, le 
competenze attribuite alle giurisdizioni dell’Unione e, soprattutto, il con-
testo multilingue in cui esse operano li differenziano, per diversi aspetti, 
dai loro omologhi nazionali. Il presente contributo si propone di mettere 
in luce tali specificità, presentando in modo dinamico e concreto i diversi 
compiti svolti dal personale delle cancellerie della Corte e del Tribunale, 
dalla registrazione della causa nel registro della giurisdizione competente 
alla notifica alle parti della decisione che definisce il giudizio e alla sua pub-
blicazione o diffusione sul sito web dell’istituzione. Dopo una breve de-
scrizione dello status e delle attribuzioni specifiche del cancelliere del Tri-
bunale, in particolare in ambito amministrativo, l'articolo sottolinea anche 
il ruolo unico svolto dalle cancellerie nell'elaborazione, nella negoziazione 
e nell'attuazione delle norme che disciplinano l'organizzazione e il funzio-
namento dei due organi giurisdizionali, nonché il procedimento dinanzi ad 
essi. 

 
While the registries of the Court of Justice and the General Court 

perform tasks that are essentially similar to those traditionally assigned to 
the registries of the courts of the Member States of the European Union, 
the powers conferred on the EU courts and, above all, the multilingual 
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environment in which they operate differentiate them from their national 
counterparts in several respects. This article aims to highlight these spe-
cific features by presenting, in a dynamic and concrete manner, the various 
tasks performed by the staff of the registries of the Court of Justice and 
the General Court. These tasks range from entering cases in the register 
of the competent court to serving the decision which closes the proceed-
ings on the parties and publishing or disseminating it on the institution's 
website. After a brief description of the status and specific powers of the 
Registrar of the General Court, particularly in the administrative field, the 
article also highlights the unique role played by the registries in drafting, 
negotiating and implementing the rules that govern the organisation and 
functioning of the two courts, as well as the proceedings before them. 
 

 


